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Allégements fiscaux 
1978-
2007 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de décisions prises1,2 649  9  22  49  4  6  9  8 8 2 5 10 5 

dont entreprises industrielles xx  6  16  28  4  3  9  8 7 2 5 10 5 

dont entreprises de services proches de la production xx  3  6  21  0  3  0  0 1 0 0 0 0 
              

Investissements (en mio. CHF) xx  114.4  666.8  1'349.0  58.6  223.5  534.9  148.6 109.1 401.1 62.2 190.1 25.4 
 
 
 

        
     

 20073 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Décisions entrées en vigueur2,4 45  38  25  17  19  7  4  7  8  4  4  9  4 

Emplois en lien avec l’application des décisions2,4                      

Nouveaux emplois prévus 2'832  3'438  1'872  822  1'239  976  779  641  277  83  294  234  336 

et effectivement créés au 31.12.20175 3'224  2'548  1'950  719  1'083  603  362  418  299  122  19  ---6  ---6 

Maintien d’emplois prévus 1'245  1'367  2'319  396  1'178  2'464  205  752  509  283  508  2'548  732 

et effectivement maintenus au 31.12.20175 1'124  1'199  2'249  395  1'042  2'464  205  752  509  283  508  ---6  ---6 
               

Total des décisions en vigueur au 31.124 262  273  265  248  233  209  173  138  121  87  71  58  51 

Bénéfice avant impôt et après déduction pour participation 
(en mio. CHF) 22'652.8  15'991.2  20'816.1  23'718.9  19'424.8  14'702.7  21'296.8  15'830.6 14'878.8 5'730.6  ---7  ---7 ---7 

Pertes fiscales (en mio. CHF) 1'653.4  1'133.8  1'571.1  1'651.6  1'374.35  1'025.20  1'564.62  972.34  958.49  331.96  ---7  ---7  ---7 

dont décisions prises entre 1978 et le 31.12.2007  1'653.4  1'133.5  1'561.9  1'631.7  1'344.27  995.66  1'518.48  924.95  923.85  297.58  ---7  ---7  ---7 

dont décisions prises entre le 01.01.2008 et le 31.12.2010  / /   0.3  9.2  19.9  30.03  26.36  44.23  45.72  30.06  29.51  ---7  ---7  ---7 

dont décisions prises entre le 01.01.2011 et le 30.06.2016 / /   / /   / /   / /   0.05  3.18  1.91  1.67  4.58  4.28  ---7  ---7  ---7 

dont décisions prises après le 01.07.2016 / /   / /   / /   / /   / /   / /   / /   / /   / /   0.59  ---7  ---7  ---7 

Perte fiscale en points de pourcentage du PIB 0.3  0.2  0.3  0.3  0.2  0.2  0.3  0.2  0.2  0.05  ---7  ---7  ---7 

Impôts versés (en mio. CHF) 272.1  179.3  198.2  362.5  251.2  224.5  245.6  285.7  239.5  157.4  ---7  ---7  ---7 

                                                

1 Entre 1978 et 2001 les allégements fiscaux ne pouvaient être octroyés qu'en combinaison avec des cautionnements et/ou des contributions au service de l’intérêt. 
2 Le début de l’allégement fiscal ne correspond pas obligatoirement avec l’année de la publication de la décision. 
3 Les données ne sont disponibles que pour l'année 2007. 
4 Les projets non réalisés ou les décisions révoquées rétroactivement ne sont pas pris en compte. 
5 Places de travail créées ou maintenues au 31.12.2017 par les décisions (projets) entrées en vigueur dans l'année de référence. Ces données peuvent varier en raison de rapports des entreprises en suspens. 
6 Les chiffres ne sont disponibles que deux ans après l'entrée en vigueur de la décision. 
7 La même source est utilisée que celle pour la péréquation financière. Les données ne sont réunies à partir des taxations définitives ou des déclarations remises que trois ans après l’année fiscale en question. 
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Liste des entreprises ayant obtenu, entre le 01.01.2019 et le 31.12.2019, un allégement fiscal en application de l'ordonnance du 3 juin 2016 concernant l'oc-

troi d'allégements fiscaux en application de la politique régionale (art. 18, let. b Ordonnance du Conseil fédéral, RS 901.022). 

Nom de l'entreprise Lieu de mise en ouvre Canton 

Nombre d'emplois 
(Ordre de grandeur du nombre d'emplois que le projet doit créer ou réorienter) 

1 – 10 11 – 50 51 – 250 >250 

ACG Inspection SA Yverdon-les-Bains VD   X  

Heberlein AG Wattwil SG  X   

Integra LifeSciences Switzerland Sàrl Le Locle NE   X  

Novodent SA Yverdon-les-Bains VD  X   

Saurer Intelligent Technology AG Arbon TG   X  
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Explications concernant la statistique relative aux allégements fiscaux dans le cadre de la loi fédérale en faveur des zones économiquement en 

redéploiement et dans le cadre de la loi fédérale sur la politique régionale 

Emplois en lien avec les décisions entrées en vigueur 

Nouveaux emplois prévus 

Somme des nouveaux emplois prévus selon les décisions entrée en vigueur lors de l’année en question.  

et effectivement créés au 31.12.20xx 

Somme des emplois créés au 31.12.20xx par tous les projets pour lesquels une décision est entrée en vigueur lors de l’année en question. Ces chiffres sont 

communiqués chaque année par le SECO resp. le canton au moyen du reporting annuel. 

Maintien d’emplois prévu 

Somme des emplois existants et maintenus grâce aux décisions entrées en vigueur lors de l’année en question et au soutien de la Confédération. 

et effectivement maintenus au 31.12.20xx 

Somme des emplois maintenus au 31.12.20xx par tous les projets pour lesquels une décision est entrée en vigueur lors de l’année en question. Ces chiffres 

sont communiqués chaque année par le SECO resp. le canton au moyen du reporting annuel. 


